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1. La transposition en droit interne d'une
directive n'exige pas nécessairement une
reprise formelle et textuelle de ses dispo­
sitions dans une disposition légale
expresse et spécifique et peut, en fonction
de son contenu, se satisfaire d'un
contexte juridique général, dès lors que
celui-ci assure effectivement la pleine
application de la directive d'une façon
suffisamment claire et précise, afin que,
au cas où la directive vise à créer des
droits pour les particuliers, les bénéfi­
ciaires soient mis en mesure de connaître
la plénitude de leurs droits et de s'en
prévaloir, le cas échéant, devant les juri­
dictions nationales.

La conformité d'une pratique avec les
impératifs de protection d'une directive
ne saurait constituer une raison de ne pas
transposer cette directive dans l'ordre
juridique interne par des dispositions
susceptibles de créer une situation suffi­
samment précise, claire et transparente
pour permettre aux particuliers de
connaître leurs droits et leurs obligations.
En effet, afin de garantir la pleine appli­
cation des directives, en droit et non
seulement en fait, les États membres
doivent prévoir un cadre légal précis dans
le domaine concerné.

2. L'obligation faite aux États membres de
fixer une valeur limite à ne pas dépasser

dans des conditions déterminées pour le
plomb contenu dans l'atmosphère, prévue
par l'article 2 de la directive 82/884, est
instaurée, selon l'article 1er de ce texte,
en vue de contribuer spécifiquement à la
protection des êtres humains contre les
effets du plomb dans l'environnement. En
dehors de l'hypothèse de l'exposition
professionnelle à laquelle elle ne
s'applique pas, cette obligation implique
que, dans tous les cas où le dépassement
de la valeur limite pourrait mettre en
danger la santé des personnes, celles-ci
puissent se prévaloir de règles impératives
pour pouvoir faire valoir leurs droits. Par
ailleurs, la fixation d'une telle valeur
dans un texte dont le caractère obliga­
toire est incontestable s'impose également
pour que tous ceux dont les activités
risquent d'engendrer des nuisances
connaissent exactement les obligations
auxquelles ils sont soumis.

3. L'objet d'un recours introduit au titre de
l'article 169 du traité est fixé par l'avis
motivé de la Commission et, même au
cas où le manquement a été éliminé
postérieurement au délai déterminé en
vertu du deuxième alinéa de cet article,
la poursuite de l'action conserve un
intérêt en vue d'établir la base d'une
responsabilité qu'un État membre peut
être dans le cas d'encourir, en consé­
quence de son manquement, à l'égard
d'autres États membres, de la Commu­
nauté ou de particuliers.
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